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Il n'est toutefois pas question à ce stade de
se lancer dans une intervention militaire en
Libye, où la priorité reste la formation d'un gou-
vernement d'union nationale, ont décidé les
ministres des Affaires étrangères, ou leurs
représentants, des 23 pays membres du grou-
pe restreint de cette coalition de 66 pays. 

«Nous allons intensifier et accélérer notre
campagne contre Daesh», ont affirmé ces
ministres dans leur communiqué final. «Nous
réaffirmons notre engagement à infliger une
défaite durable à cette organisation barbare». 

La coalition, formée il y a un an et dont la
dernière réunion date de juin à Paris, s'est féli-
citée des revers subis par cette organisation
terroriste sur le terrain. Elle constate que les ter-

roristes ont ainsi perdu en Irak quelque «40%
des territoires» qu'ils contrôlaient précédem-
ment, selon ce communiqué. En Syrie, la coali-
tion a également obtenu des «résultats tan-
gibles», grâce en particulier aux frappes
aériennes, selon ce texte. «Mais nous ne
sommes certainement pas ici pour nous van-
ter», a souligné le secrétaire d'Etat américain,
John Kerry, à l'ouverture de cette réunion. 

«Nous savons que nous avons devant
nous une organisation qui est très résiliente et
capable d'avoir un plan stratégique, et donc
nous ne devons pas la sous-estimer», a préve-
nu son homologue italien, Paolo Gentiloni, l'hô-
te de cette réunion. 

La coalition doit «aller de l'avant dans sa

stratégie, dont nous savons qu'elle fonctionne-
ra, et le faire sans relâche en ne donnant à
Daesh aucune possibilité de se regrouper, de
fuir, et aucun abri où se cacher», a affirmé M.
Kerry. M. Gentiloni a aussi souligné la menace
de Daesh en Libye, à moins de 350 km des pre-
mières côtes italiennes, pour mieux réaffirmer
la nécessité de s'appuyer sur un gouvernement

d'union nationale pour y remédier. Le communi-
qué final souligne que la coalition continue à
«suivre avec attention» tous les développe-
ments en Libye et «se tient prête à soutenir» un
gouvernement unitaire. Pas question d'une
intervention militaire précipitée, a affirmé le
ministre français des Affaires étrangères,
Laurent Fabius. 

LUTTE CONTRE DAESH

La coalition internationale promet
d'intensifier sa campagne 
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SELON LE MINISTRE RUSSE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Les pourparlers intersyriens de Genève,
une étape «décisive»  

Les pourparlers, qui sont
ouverts officiellement lundi, mar-
quent «une étape très décisive»,
a déclaré M. Lavrov à Abou
Dhabi lors d'une conférence de
presse conjointe avec son homo-
logue émirati, cheikh Abdallah
ben Zayed Al-Nahyane. 

Le ministre a ajouté que les
participants à Genève «tentaient

de s'adapter aux positions des
uns et des autres». 

L'émissaire de l'ONU pour la
Syrie Staffan de Mistura a lancé
lundi le début des discussions de
paix indirectes entre une déléga-
tion du gouvernement syrien et
une délégation du Haut Comité
des négociations (HCN), qui
représente des groupes de l'op-

position politique et armée
syrienne. 

«Ces négociations devraient
être globales, conformément à la
résolution de l'ONU (2254) et
inclure des représentants de tout
le peuple syrien, comme le pré-
voyait la déclaration de Genève
(de 2012)», a estimé le ministre
russe. 

Il a accusé, sans les nom-
mer, «certains partenaires de
chercher à déformer cette décla-
ration en se focalisant sur une
transition du pouvoir et non sur le

plus important (...), à savoir la
participation de toutes les parties
(...), pour parvenir à un terrain
d'entente entre le gouvernement
et l'opposition». 

M. Lavrov a répété que
«seuls les Syriens peuvent déci-
der du sort de leur pays». 

Tout en se félicitant du lance-
ment des pourparlers de
Genève, il a tenu à souligner que
la présence de représentants des
groupes armés Jaich al-Islam et
Ahrar al-Cham au sein de la
délégation du HCN, formée à

Ryadh, était «à titre personnel». 
«Nous avons convenu - et la

délégation du gouvernement est
d'accord - que s'ils (les rebelles)
prennent part aux négociations,
ils le feront à titre personnel et à
la seule condition qu'ils accep-
tent toute les exigences de la
résolution 2254», a dit M. Lavrov,
cité par l'agence de presse russe
Interfax. 

Leur présence à Genève ne
signifie pas qu'ils sont reconnus
comme «des partenaires dans
les négociations», a-t-il conclu.

Des civils meurent de
faim au Soudan du Sud
pendant que les belligé-
rants continuent de bafouer
l'accord de paix signé en
août, a déclaré hier le chef
d'un groupe d'observateurs
internationaux, qui s'est dit
«effaré» par la situation
humanitaire après deux ans
de guerre civile. 

«Je suis effaré qu'on ait per-
mis à la situation de dégénérer
autant et je continue à vous
demander, vous les dirigeants du
Soudan du Sud, de faire tout
votre possible pour que l'effort
humanitaire atteigne ses objec-
tifs», a déclaré l'ancien président
botswanais Festus Mogae. 

M. Mogae dirige la
Commission de surveillance et
d'évaluation (JMEC) de l'accord
conclu le 26 août dernier entre le
chef de l'Etat Salva Kiir et son
ancien vice-président et rival
Riek Machar pour mettre fin à la
guerre civile. 

«On m'a dit ce matin qu'une

des équipes d'observateurs, qui
a récemment visité Mundri, a
trouvé là-bas des gens mourant
de faim», a-t-il ajouté dans un
discours lu devant les délégués
du gouvernement et de la rébel-
lion réunis à Juba, la capitale,
pour tenter de s'accorder sur la
formation d'un gouvernement
d'union nationale. Les belligé-
rants n'ont pas réussi à former ce
gouvernement à la date prévue
du 22 janvier, les rebelles de M.
Machar estimant que le prési-
dent Kiir avait compromis un
pilier fondamental de l'accord de
partage du pouvoir en triplant
unilatéralement le nombre
d'Etats régionaux. La région agri-
cole de Mundri dans la province
d'Equateur-occidental, dans le
sud-ouest du Soudan du Sud,
près de la frontière de l'Ouganda
et de la République démocra-
tique du Congo, avait été plutôt
épargnée par la guerre. Mais des
combats y ont éclaté ces der-
nières semaines, forçant plu-
sieurs milliers de civils à fuir la
zone, selon l'ONU. 

«Chaque jour que je passe
ici, je pense aux enfants que j'ai
croisés, qui grandissent sans
avoir la chance de recevoir une
éducation, ni d'améliorer leurs
vies sans que ce soit de leur
faute», a ajouté M. Mogae.
«Quand l'indépendance fera-t-
elle une différence pour ces
gens?» L'accord du 26 août est
censé mettre fin à deux ans
d'une terrible guerre civile qui a
vu les deux parties se livrer à
d'innombrables atrocités. Mais
les combats n'ont jamais cessé
et les belligérants s'accusent
mutuellement de ne pas remplir
leurs engagements. 

Devenu indépendant en
juillet 2011, sur les ruines de
décennies de conflit avec
Khartoum, le Soudan du Sud a
replongé dans la guerre le 15
décembre 2013, quand des com-
bats ont éclaté au sein de l'ar-
mée nationale, minée par des
dissensions politico-ethniques
alimentées par la rivalité à la tête
du régime entre MM. Kiir et
Machar.

PALESTINE

Le Hamas veut
de nouvelles élections

législatives 
Les députés du mouvement de résisatnce palestinien

Hamas ont réclamé hier à Ghaza des élections législatives et
présidentielle, dix ans exactement après le dernier scrutin dans
les Territoires palestiniens. 

Les membres ghazaouis de la coalition du Hamas au
Parlement ont appelé à «l'annonce d'une date précise pour la
tenue d'élections législatives et présidentielle», lors d'une confé-
rence de presse organisée à l'occasion du dixième anniversaire
des législatives de 2006. 

Le premier vice-président du Parlement et haut responsable
du Hamas, Ahmed Bahar, a appelé à «travailler au plus vite à
une réconciliation de la société et à colmater les brèches
ouvertes par des années de division politique». 

Il a salué la tenue ce mois-ci d'une réunion du Hamas et du
mouvement al-Fatah à Doha. 

En janvier 2006, le Hamas avait remporté les législatives. 
Depuis 2007, le Hamas gouverne l'enclave, tandis que

l'Autorité palestinienne dirige la Cisjordanie occupée où elle
siège. Un accord de réconciliation conclu au printemps 2014
pour mettre fin aux divisions a fait long feu. L'accord prévoyait
des élections d'ici à fin 2014. 

Ahmed Bahar a exhorté la Ligue arabe, l'ONU et les organi-
sations internationales à travailler pour faire pression pour la
levée du blocus qu'Israël impose depuis 2006 à la bande de
Ghaza, il a aussi appelé l'Egypte à ouvrir «au plus vite aux per-
sonnes et aux biens» le point de passage de Rafah.

SOUDAN DU SUD

Des civils continuent à mourir
de faim dans les zones de guerre  

Les pourparlers sous l'égide de l'ONU sur la Syrie sont une
étape «décisive» vers un règlement politique, a déclaré hier le
ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov, souli-
gnant que les représentants de groupes armés présents à
Genève le sont à «titre personnel». 

Les pays membres de la coalition internationale contre l'organisation
de l'Etat islamique (Daesh), réunis hier à Rome, ont réaffirmé leur déter-
mination à la vaincre, se disant toutefois préoccupés par sa montée en
puissance en Libye. 


